Evaluations nationales CM2, CE1

"Ne pas banaliser ces évaluations qui ne constituent pas un acte pédagogique, mais au contraire, une démarche pouvant se révéler perverse aussi bien pour les élèves que pour les enseignants" ...
Depuis janvier 2009, les évaluations nationales CM2, CE1 ont pris le relais des évaluations nationales 6ème et CE2. Alors qu’un travail avec la DEP avait permis de faire de ces évaluations des outils pour cibler les difficultés des élèves et apporter les aides nécessaires, ces évaluations ont été produites sans consultation de la DEP. Cette dernière fait son retour dans l’élaboration des évaluations cette année, . Mais elle a été consultée bien trop tardivement pour qu’il y ait un réel travail de concertations sur la pertinence des items et leur correction, véritable renseignement diagnostique. 
Ces évaluations restent sur un modèle de correction binaire : réussite ou non réussite, malgré cette année, l’apparition dans un tiers des items d’un code permettant de mettre à jour une réussite partielle. Mais cela reste très insuffisant et nous amène très fortement à nous interroger sur l’utilité de ces évaluations pour l’aide aux enfants en difficulté, dans la mesure où la correction binaire met en évidence les réussites totales, avec une possibilité d’erreurs très très faible, et isole ceux qui ont presque réussi et ceux qui n’ont pas réussi et rencontrent de réelles difficultés. Ces évaluations mettent en évidence les très bons élèves, uniquement et ne sont pas un outil pour repérer les difficultés des élèves. 
Ces évaluations ne sont donc pas des évaluations diagnostiques mises au service de l’élève et du maître afin de mettre en place une remédiation au plus près des difficultés rencontrées. 
Les dates de passation confirment l’évaluation Bilan. Mais qui est alors évalué ? L’élève ou le(a) maître(sse) de la classe (réussite de sa pédagogie, traitement du programme…).

Mises en place, il y a 3 ans, elles semblent désormais être rentrées dans nos habitudes, et la prime de 400€ n’y est certainement pas pour rien… par diverses pressions d’une hiérarchie qui ne peut nous convaincre sur l’utilité de ces évaluations et qui utilise des moyens autoritaires (injonctions, retraits de salaire), pernicieux (traitement des résultats dévolus au directeur) et financiers (obtention d’une prime) . Cette prime n’est qu’un moyen de faire croire à une revalorisation utopique et un moyen pour diviser les collègues, surtout dans un contexte économique des plus moroses. La revalorisation doit être pour tous et ne doit pas passer par des évaluations, que nous sommes contraints de passer, qui sont dans nos « tâches de fonctionnaire ». La preuve en est : ce n’est pas uniquement le retrait de cette prime que nous risquons quand nous refusons la passation de ces évaluations dans les règles imposées. 

Ces évaluations ne sont pas là pour aider les élèves, on le comprend rapidement  quand on entend des IEN encourager les collègues à préparer ces évaluations avant leur passation….

Il est important de ne pas baisser les bras (considérer ces évaluations comme une normalité), il faut continuer à se battre pour exiger (obtenir) des évaluations qui soient de véritables outils pour aider les élèves. 
Les parents d’élève doivent être informés de leur aberration, et ce rôle nous revient, nous sommes les mieux placés pour connaître l’utilité des évaluations. Ce n’est pas en évaluant les élèves en milieu d’année sur des notions non encore abordées, que nous arriverons à cibler les difficultés et que nous pourrons les aider. 

